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1. Contexte
1.1 La Direction générale suédoise du commerce et la coopération pour le développement dans le domaine de la facilitation des échanges
La Direction générale suédoise du commerce est l'organisme gouvernemental suédois chargé du commerce extérieur et de la politique commerciale.  Elle fournit au gouvernement des analyses et autres services d'appui pour les négociations et les discussions dans le cadre de l'UE et de l'Organisation mondiale du commerce (OMC).

Elle possède une grande expérience de l'élaboration de rapports et d'analyses sur la facilitation des échanges.  Elle participe aussi aux efforts de négociation déployés dans le cadre de l'OMC et de l'UE, ainsi que dans le cadre du Centre des Nations Unies pour la facilitation du commerce et les transactions électroniques (CEFACT‑ONU).  Elle fait également office de secrétariat du Conseil suédois des procédures commerciales (SWEPRO).

Dans les instructions relatives aux fonds alloués par le gouvernement à la Direction générale suédoise du commerce, il est indiqué que cette dernière devrait faire face aux besoins croissants et à la demande accrue des pays en développement en matière de renforcement des capacités et de soutien.  L'Agence suédoise de coopération internationale au développement (Sida)
 et la Direction générale du commerce ont signé un accord‑cadre prévoyant l'utilisation de leurs connaissances spécifiques en matière de commerce dans les initiatives de coopération menées par la Suède en faveur du développement, et en particulier dans le domaine de la facilitation des échanges.
1.2 Demande et offre de renforcement des capacités dans le domaine de la facilitation des échanges
Il existe une forte demande de renforcement des capacités dans le domaine de la facilitation des échanges.  Cela est dû à l'idée qu'il est possible d'obtenir des gains considérables sur le plan du développement dans de nombreux pays, en réduisant les coûts des transactions commerciales, ce qui facilite l'intégration des pays dans le système commercial international.  Dans le cadre du Groupe de négociation sur la facilitation des échanges de l'OMC, plusieurs groupements de pays en développement, y compris le Groupe des PMA et le Groupe africain, soulignent qu'il est nécessaire de fournir une assistance sur le terrain, à la fois pendant la phase des négociations à l'OMC et pendant la phase suivante, lorsque les pays sont censés mettre en œuvre les engagements qu'ils ont contractés dans le cadre de l'Accord sur l'OMC.

On observe en outre une hausse des demandes de soutien technique dans les procédures commerciales et un élargissement de la portée du soutien fourni.  D'après une étude de l'OCDE, le volume de l'assistance technique liée au commerce consacrée à la facilitation des échanges a augmenté de plus de 200 pour cent depuis 2001.
  L'étude montre que, pour satisfaire à cette demande, en particulier s'agissant des négociations dans le cadre de l'OMC, une assistance est nécessaire, et la demande devrait encore augmenter.  Les pays donateurs et les organisations en ont conscience;  la facilitation des échanges est ainsi placée au centre de l'"Aide pour le commerce" – processus continu qui vise à renforcer la capacité des pays en développement de tirer parti du commerce.  Il convient aussi de mentionner que nombre d'efforts en matière d'aide sont axés sur des programmes de modernisation dans le domaine douanier, comme le programme Columbus de l'Organisation mondiale des douanes (OMD) et les activités d'institutions telles que la Banque mondiale et les commissions régionales de l'ONU.  Il est important que le programme de développement des capacités proposé par la Direction générale du commerce complète les efforts en cours et renforce tous les processus existants dans les pays bénéficiaires.
La Direction générale du commerce a reconnu que la facilitation des échanges, compte tenu des avantages qu'elle procure conjointement avec les règles d'origine, était l'un des principaux domaines où les programmes de renforcement des capacités pouvaient être utiles aux pays en développement.  Elle organise donc des programmes de formation sur la facilitation des échanges depuis 2008.  Elle organisera cette année (2012‑2013) le quatrième programme de formation sur la facilitation des échanges.
2. Programme de formation sur la facilitation des échanges
2.1 Aperçu du programme
Le programme est mis en œuvre sur une période de 12 mois et comprend cinq parties, à savoir une phase préparatoire, deux phases de formation – la première se déroule en Suède et la deuxième dans l'un des pays des participants – une phase intermédiaire et une phase de suivi, qui inclut le mentorat.
La formation tient compte de différents aspects de la facilitation des échanges aux niveaux international, régional et national.  L'accent sera mis en particulier sur le lien entre la facilitation des échanges, la mise en place d'activités commerciales socialement durable et la lutte contre la corruption.

La coopération régionale dans les domaines du commerce et de la facilitation des échanges est une condition préalable à un développement économique durable, et l'une des raisons d'être du programme est d'encourager les pays à établir des relations transfrontières dans le domaine du commerce.  L'objectif à long terme du programme est de renforcer et de soutenir la capacité des pays en développement, en particulier ceux d'Afrique australe, de participer au commerce régional et international, en développant les compétences des participants dans le domaine de la facilitation des échanges.
Le programme de formation vise à renforcer les capacités grâce à la formation et au mentorat, à la mise en place de réseaux entre les parties prenantes du secteur public et du secteur privé, ainsi qu'aux travaux menés dans le cadre de ce que l'on appelle les projets de changement, qui concernent les procédures commerciales et la corruption et apportent un soutien aux pays dans le domaine de la responsabilité sociale des entreprises (RSE).

Un autre objectif du programme est l'établissement de relations durables au-delà de la période d'assistance, entre les acteurs de la région et entre partenaires régionaux et partenaires suédois.
2.2 La région
Le programme de formation actuel (2011‑2012) et le programme suivant (2012‑2013) visent les pays de la SACU:  Afrique du Sud, Botswana, Lesotho, Namibie et Swaziland, qu'elle apporte à l'Afrique du Sud, au Botswana et à la Namibie. La Suède élimine progressivement, jusqu'en 2013, l'aide au développement.  Pendant la phase de transition, une coopération sélective devrait se mettre en place et conduire, il faut l'espérer, à des relations à plus long terme, économiquement viables présentant un intérêt mutuel.

Toutefois, depuis ses débuts, le programme a aussi été proposé à d'autres pays tels que l'Éthiopie, le Kenya, le Lesotho, Madagascar, l'Ouganda, la République démocratique du Congo, le Rwanda, la Tanzanie et la Zambie, qui sont tous – à l'exception de l'Éthiopie – membres de la Communauté de développement de l'Afrique australe (CDAA).
3. Principaux thèmes du programme de formation
3.1 Gestion du risque
La mise en place de pratiques de contrôle axées sur la gestion du risque est devenue synonyme de modernisation des douanes et constitue un objectif essentiel de tout programme de facilitation des échanges.  La gestion du risque permet aux administrations des douanes d'établir un équilibre entre leurs fonctions de contrôle et la facilitation des échanges, grâce au recours systématique à l'évaluation des risques, à l'élaboration de profils et à la sélection, ainsi qu'à la collecte de renseignements.  Ces analyses permettent aux douanes de cibler les cargaisons et les négociants à haut risque tout en maintenant des contrôles efficaces à tous les stades du dédouanement.  L'application croissante de la gestion du risque traduit une modification fondamentale du rôle des pouvoirs publics et de l'administration douanière nationale dans le développement économique et de leurs relations avec le secteur privé.  Dans le cadre d'un programme d'opérateur économique agréé (OEA), les entreprises bénéficient d'avantages au cours des procédures douanières à conditions de démontrer qu'elles respectent certaines normes en matière de sécurité ou de procédures douanières.  Une entreprise qui détient un certificat d'OEA est soumise à moins de contrôles physiques et documentaires et peut présenter des déclarations sommaires contenant une quantité réduite de données, ce qui se traduit par des gains financiers et permet un traitement logistique plus rapide, aussi bien pour les acteurs commerciaux que pour les organismes gouvernementaux.
3.2 Facilitation des échanges et corruption

La facilitation des échanges peut, dans certains cas, avoir un effet positif sur la lutte contre la corruption.  La probabilité de corruption est plus grande dans les cas où des individus ou des groupes détiennent un pouvoir monopolistique ou un pouvoir plus arbitraire sur leurs donneurs d'ouvrage/leurs clients et où il n'existe pas de cadres réglementaires clairs et transparents.  Dans de nombreux pays en développement, où la corruption est courante, l'efficacité des autorités publiques est amoindrie.  De plus, lorsque de nombreux organismes gouvernementaux sont présents à la frontière, il y a une multitude de procédures administratives que seules les autorités concernées connaissent en détail, ce qui ouvre la voie à des prises de décision arbitraires ou anarchiques.  Pour les différents exportateurs et importateurs, la corruption entraîne une hausse des coûts qui affecte principalement les plus pauvres et diminue la confiance et le crédit accordés aux institutions publiques.  La corruption est un obstacle au commerce international et à la croissance économique.  En plus d'avoir des effets positifs sur le commerce, la facilitation des échanges est donc en liaison avec la bonne gouvernance, les réformes administratives et la lutte contre la corruption.  Dans un pays où les procédures commerciales sont simples et prévisibles et où les renseignements sur les règles applicables sont facilement disponibles, la possibilité que des fonctionnaires et des réseaux prennent des décisions arbitraires et abusent de leur position est limitée.
3.3 Consultation public–privé
Pour que les pays en développement améliorent et facilitent leurs procédures commerciales, et pour qu'ils participent aux négociations commerciales régionales et internationales de façon effective, il est impératif de pouvoir aussi compter sur la contribution des milieux d'affaires nationaux et régionaux.  Il est primordial que les milieux d'affaires puissent, par exemple, faire savoir en quoi la réglementation et les politiques affectent leurs échanges.  Le principal objectif de ce type de consultations est d'améliorer les procédures commerciales et l'efficacité générale du commerce, grâce à la participation des entreprises et à la transparence.  L'établissement de réseaux entre les entreprises et les autorités, qui est un volet important du programme, conduira aussi à la mise en place de nouvelles enceintes de discussion, non seulement entre parties régionales, mais aussi entre les partenaires suédois et les parties prenantes des pays participants.
3.4 Facilitation des échanges et responsabilité sociale des entreprises
Enfin, la facilitation des échanges peut donner la possibilité aux entreprises d'assumer leur responsabilité en matière de développement social à moindre coût et de manière plus durable, et d'incarner un commerce respectueux des lois et socialement acceptable.  Nombre de concepts relatifs aux entreprises fiables certifiées par les autorités, telles que les OEA, sont basés sur l'idée que les entreprises doivent faire preuve de transparence et travailler en respectant certaines règles.  La sélection préalable donne aussi aux autorités la possibilité de formuler des demandes en matière de normes sociales des entreprises.
4. Public visé et choix des participants
La dimension régionale est une dimension centrale de la facilitation des échanges, car les principaux partenaires commerciaux sont souvent les pays voisins.  Le commerce interrégional en Afrique est fragile;  cela vaut également pour la région de la SACU, qui est donc aussi une région dans laquelle le renforcement des capacités, sur le long terme, est plus que nécessaire pour œuvrer à la facilitation des échanges.  La première étape de l'harmonisation entre les pays consiste généralement à mettre en place une coopération entre pays voisins d'un groupement régional, qui conduit parfois à l'établissement d'unions douanières.  Il est utile pour la région d'examiner comment les pays voisins peuvent œuvrer ensemble à la simplification des procédures commerciales.  Certains pays n'ont pas de littoral (ils sont appelés pays en développement sans littoral, PDSL) et dépendent de leurs voisins (transit) pour les exportations et les importations.  La Suède, grâce à ses projets d'aide financés par la Sida, a acquis une expérience et une connaissance des régions dans lesquelles le programme a été proposé.  En outre, elle possède aussi une expérience et une connaissance des questions couvertes par le programme, comme en témoigne la coopération douanière à la frontière avec la Norvège, et la collaboration qu'induit le fait d'être Membre de l'UE.
Le programme vise les principaux professionnels concernés par la facilitation des échanges, à la fois dans le secteur public et dans le secteur privé.  Les participants peuvent venir du secteur public (par exemple, de l'administration des douanes ou autres autorités à la frontière et des ministères) et du secteur privé (par exemple, chambres de commerce et associations professionnelles).  La Direction générale s'efforcera de faire en sorte qu'il y ait au moins trois participants du même pays, représentant à la fois le secteur public et le secteur privé.  C'est un aspect important car la coopération et la consultation entre le secteur privé et le secteur public (au sein d'un pays) sont l'un des pivots de la facilitation des échanges.  Les participants seront désignés par leurs organisations respectives et une initiative spécifique sera mise en œuvre afin de s'assurer qu'ils bénéficient du soutien de ces organisations et que leurs projets de changement peuvent être le point de départ d'une coopération plus poussée entre la Direction générale du commerce et les institutions des pays de la région.
5. Objectif du programme de formation
5.1 Objectifs à long terme
L'objectif à long terme de ce programme est d'améliorer la capacité des pays bénéficiaires de participer aux échanges régionaux et internationaux en facilitant des échanges.  Grâce à la facilitation des échanges, les pays ont de meilleures possibilités d'exporter leurs produits vers des marchés internationaux et les coûts liés aux importations, par exemple aux importations d'intrants, sont réduits.
Le renforcement de la transparence et de la prévisibilité des réglementations commerciales permettront d'améliorer la gouvernance, de rendre la gestion plus efficace et de lutter contre la corruption.  Cela contribuera aussi à rendre l'investissement dans le pays plus attractif.  L'amélioration des conditions commerciales et des conditions de l'investissement profitera à l'ensemble du secteur industriel des pays, et, en particulier, aux petites et moyennes entreprises (PME).  Un meilleur environnement économique entraîne aussi une hausse de l'emploi et, en fin de compte, une réduction de la pauvreté.
5.2 Résultats attendus
Le résultat qui doit être atteint à la fin de la formation peut être divisé en trois catégories:

i) Renforcement des capacités au moyen de la formation
L'objectif est qu'à la fin du cours, les participants comprennent mieux comment la facilitation des échanges et la lutte contre la corruption peuvent conduire à une réduction des coûts des transactions commerciales et, partant, à une augmentation des échanges internationaux et de la croissance.  Les participants auront une meilleure idée de ce que recouvre la facilitation des échanges, des acteurs concernés (chaîne d'approvisionnement), des instruments (normes et recommandations) en place et de la manière de les utiliser.
Le but est que les participants comprennent mieux la facilitation des échanges aux niveaux international, régional et national et prennent davantage conscience du lien existant entre les mesures de facilitation des échanges et la lutte contre la corruption.
ii) Coopération régionale accrue en matière de facilitation des échanges
L'objectif est de donner aux participants une meilleure connaissance des travaux sur la facilitation des échanges menés dans d'autres pays de la région (échange de données d'expérience), des réseaux existants dans les secteurs publics et privés de la région qui pourraient leur être utiles dans leurs fonctions au sein de leurs organisations respectives, et de la façon dont la coopération régionale et internationale peut contribuer à la facilitation des échanges et à la lutte contre la corruption.
iii) Processus du changement dans les pays participants
À la fin du cours, les participants devraient avoir renforcé leur capacité de mettre en œuvre leurs projets de changement grâce à l'amélioration de leurs connaissances de la gestion de projet et de leurs compétences en la matière, avoir établi des contacts en Suède et dans la région susceptibles de les aider dans leurs projets de changement, et avoir consolidé les capacités de leurs organisations grâce au partage et au transfert de connaissances.
6. Structure du programme
Le programme est divisé en cinq phases:

Phase 1.  Phase préparatoire dans le pays du participant
Dès leur admission, les participants développeront plus avant l'idée d'un projet de changement lié à la facilitation des échanges dans leur propre organisation/pays/région.  En outre, ils élaboreront un bref rapport contenant une analyse de la situation concernant la facilitation des échanges dans leur pays.
Phase 2.  Formation de deux semaines en Suède
La formation en Suède associera des exposés à des visites d'étude.  L'objectif est d'encourager le partage d'expériences entre les participants et les formateurs.  Le cours sera interactif et fondé sur les techniques de l'atelier.  Une partie importante de la formation consistera à travailler sur les projets de changement des participants et à soutenir ces projets.

Phase 3.  Travaux individuels dans les pays d'origine
Les participants travaillent sur les projets de changement dans leurs pays, avec l'appui de leur mentor en Suède et des autres participants.  Il leur sera demandé d'envoyer à l'organisateur un rapport à mi‑parcours sur l'état d'avancement de leurs travaux.

Phase 4.  Formation complémentaire d'une semaine dans la région
La formation régionale dans l'un des pays participants continuera de traiter les questions soulevées lors des phases 2 et 3 et mettra l'accent sur l'intégration régionale.  Les participants présenteront leurs projets de changement et recevront des informations en retour sur leurs travaux.

Phase 5.  Phase de suivi, poursuite des travaux sur le projet de changement dans le pays d'origine
Les participants devront continuer de travailler sur leurs projets de changement pendant le reste du programme.  Cette phase inclut un suivi et le soutien du mentor en ce qui concerne les projets de changement.  Il sera demandé aux participants de présenter un résumé de leur projet à la fin du programme.
7. Formes d'enseignement et d'apprentissage
Le programme de formation sera élaboré en fonction de la situation des participants dans leurs pays d'origine, de leurs capacités et de leurs ressources.  Il devrait être conçu sur la base de conférences et de voyages sur le terrain et favoriser aussi le plus possible l'interactivité par l'organisation de travaux de groupes, d'ateliers, de débats et l'établissement de réseaux.
7.1 Enseignement programmé en Suède (deux semaines)
La Suède a une grande expertise dans le domaine de la facilitation des échanges, qui sera autant que possible mise à profit dans le cadre des conférences inscrites au programme.  La Direction générale du commerce a réalisé des études et des analyses dans le domaine de la facilitation des échanges et participe activement à la coopération mondiale dans le cadre de différents organismes internationaux tels que l'ONU, l'OMD et l'OMC.  Les experts de la Direction générale joueront donc un rôle actif;  ils superviseront la formation, donneront des conférences et feront office de mentors tout au long du programme.
Parmi les principaux acteurs, on trouve l'administration douanière suédoise, qui est largement impliquée dans la mise en œuvre des mesures de facilitation des échanges.  La Direction générale travaille déjà en étroite coopération avec l'administration douanière, notamment en participant à de nombreux comités et forums tels que le SWEPRO.  Dans le cadre des précédents programmes sur la facilitation des échanges, la Direction générale a coopéré étroitement et avec succès avec l'administration douanière, faisant appel à de nombreux experts des douanes en tant que conférenciers et mentors.  Comme le cours est aussi axé sur la lutte contre la corruption, des agents des douanes experts dans ce domaine ont été invités.

Il peut aussi être utile de concevoir et de mettre en œuvre le programme en coopération avec les autres autorités impliquées dans l'importation/l'exportation de produits de base, comme la Direction générale de l'agriculture, le Ministère des affaires étrangères ou les organisations professionnelles, ainsi que l'Association suédoise internationale du fret, les Chambres de commerce et la Fédération suédoise du commerce.  Plusieurs de ces organisations sont membres du SWEPRO.  De nombreuses entreprises ont aussi une expertise et une expérience dans le domaine de la facilitation des échanges et sont intégrées au cours.  Dans de nombreux pays, la relation entre le secteur privé et le secteur public est caractérisée par un manque de confiance mutuel;  c'est pourquoi il est important que le secteur privé puisse informer les participants de la façon dont les consultations avec les professionnels se déroulent en Suède dans la pratique.
Des experts d'organisations internationales, notamment de l'OMD, de la CNUCED, de la CEE‑ONU, de Transparency International et d'organisations régionales, et d'autres spécialistes participent à la formation.  La facilitation des échanges est une notion qui est fondamentalement basée sur les normes internationales et sur l'harmonisation.  Par conséquent, il est important que les participants aient une meilleure connaissance des travaux menés au niveau international dans ce domaine et qu'ils établissent un réseau d'experts dans les organisations internationales et autres organisations pertinentes.  Étant donné que la formation est largement axée sur la relation entre la facilitation des échanges et la réduction de la corruption, l'objectif est aussi de recruter des experts de la lutte contre la corruption.
La formation fournit aussi aux participants les outils nécessaires pour mener à bien leurs projets de changement dans leurs organisations respectives.  La formation comprend ainsi des modules axés sur la gestion de projet et sur la façon de mettre en œuvre le changement, y compris par le dialogue avec les autres organisations.  Des consultants spécialisés enseignent à la fois la méthode dite de l'Approche du cadre logique (ACL), et les techniques de négociation.

Les visites d'étude font partie intégrante du programme.  Elles servent à donner aux participants une expérience pratique de la façon dont les entreprises et les autorités publiques travaillent.
7.2 Formation programmée dans l'un des pays des participants (une semaine)
La phase régionale du programme a lieu dans l'un des pays des participants environ quatre à six mois après la formation en Suède.  Afin d'apporter un point de vue régional sur les questions relatives à la facilitation des échanges dans les pays de la SACU, le Centre de droit commercial pour l'Afrique australe (Tralac)
, qui a une grande expertise et d'importantes compétences dans le domaine de la facilitation des échanges, collabore au programme et lui apporte une valeur ajoutée fondamentale.
Le principal objectif de la phase régionale est de permettre aux participants de présenter leurs projets de changement et d'en débattre, ainsi que de donner leurs avis sur leurs projets respectifs en fonctionnant sous la forme de groupes d'opposants.  L'idée est que les participants devraient échanger des données d'expérience et créer des réseaux régionaux pour développer leurs projets (qui sont souvent des projets à long terme).  À ce stade, il est possible d'inviter des représentants du Bureau régional du renforcement des capacités de l'OMD et des représentants régionaux du Sida chargés des questions commerciales en Afrique australe.  L'objectif est de leur donner la possibilité de découvrir les projets de changement et de soutenir ceux qui leur semblent intéressants.

La dimension régionale de la partie australe de l'Afrique sera aussi au centre de cette phase:  des experts de la région sont invités à assister à des conférences et à en donner.  En outre, les parties prenantes pertinentes ou autres autorités concernées par le passage des frontières seront impliquées.  Des visites d'étude seront aussi organisées, de préférence dans un port régional.
8. Gros plan sur le changement et le mentorat
Chaque participant travaillera sur un projet de changement pendant toute la durée du programme.  Ce projet devrait répondre à un besoin existant en matière de facilitation des échanges au sein de l'organisation nationale.  La demande d'admission à participer au programme doit contenir une description du projet de changement.
Les projets de changement peuvent par exemple consister à étudier la possibilité d'introduire un système électronique pour rationaliser la gestion du risque au sein de l'administration douanière, à préparer l'établissement d'un guichet unique, ou à réaliser une analyse préparatoire en vue d'établir un comité de la facilitation des échanges, comprenant à la fois des représentants du secteur privé et du secteur public (ce que l'on appelle un organisme PRO).  Les participants seront encouragés à introduire une dimension anti‑corruption dans leurs projets respectifs, par exemple, en montrant en quoi les objectifs du projet peuvent entraîner une réduction de la corruption.
L'objectif est de créer des petits groupes de quatre à cinq personnes qui travaillent sur des projets de changement portant sur des domaines connexes.  Ces groupes restreints se verront attribuer un ou deux mentors qui seront disponibles tout au long du programme de formation.  Une partie importante du travail sera axée sur le dialogue et l'échange de données d'expérience entre les participants et les mentors.  L'extranet du programme servira d'outil d'information qui favorisera ce processus.
Pour que les projets de changement des participants soient efficaces et visent le long terme, il est important qu'ils bénéficient d'un ancrage dans les organisations respectives des participants et du soutien de celles‑ci.  Les participants doivent être désignés par leurs organisations respectives et faire en sorte que le projet de changement soit approuvé par leur direction.
Au cours de la phase régionale (étape finale) du programme, les participants présenteront leurs projets aux autres participants.  Ces derniers joueront le rôle d'"opposants" et les mentors auront l'occasion de fournir des informations en retour.
9. Ouvrages et documentation
La Direction générale du commerce publie un rapport qui présente son approche de la facilitation des échanges.  Ce rapport est divisé en deux parties.  La première partie donne un aperçu de la facilitation des échanges du point de vue international.  La deuxième partie, volet principal, décrit d'une façon globale ce que la Suède a réalisé dans le domaine de la facilitation des échanges et les méthodes qui ont été utilisées sur son territoire (en mettant particulièrement l'accent sur le travail des douanes).  Cette publication est destinée à servir de matériel de formation;  elle donne un aperçu utile de l'expérience de la Suède sur le terrain et des indications précieuses à ce sujet.
Le dossier de documentation du cours comprendra aussi les meilleures pratiques dans ce domaine en termes de normes, d'instruments et d'études à l'échelle internationale.  La plupart de ces documents sont disponibles sur les sites Web des différentes organisations et auprès d'autres instances, telles que le Partenariat mondial pour la facilitation du transport et du commerce (GFP).  Un élément important du programme consiste à informer les participants des outils disponibles et à discuter de la façon dont ils peuvent être utilisés dans les pays bénéficiaires.
10. Financement
Depuis 2012, le programme de formation sur la facilitation des échanges est financé par la Sida, qui réglera les frais liés aux conférences, aux ouvrages et à la documentation, mais aussi les frais de logement des participants durant la phase organisée à Stockholm et durant la phase régionale.  Les dépenses personnelles ne sont pas couvertes.  Les coûts du voyage aller‑retour en Suède, ainsi que le voyage aller‑retour vers et depuis le lieu du séminaire régional, seront à la charge de l'organisation de chaque participant.  Celle‑ci est en outre tenue de verser des indemnités repas aux participants pendant la formation à Stockholm, ainsi que pendant le séminaire régional.  Ce financement pris en charge par la partie prenante est aussi une incitation à achever le cours et à mettre en œuvre le projet de changement.  Les projets de changement des participants ne seront pas financés par la Sida.
11. Renseignements et formulaires d'inscription pour le prochain programme de formation (2012‑2013)
Pour obtenir de plus amples renseignements sur le prochain programme de formation et le formulaire d'inscription (date limite pour les inscriptions:  3 août 2012), prière de consulter notre page Web:
http://www.kommers.se/tptf12
� Le SWEPRO est l'organisme suédois qui sert de cadre à des échanges de renseignements et à des discussions sur les questions relatives à la facilitation des échanges internationaux;  certaines des principales parties prenantes suédoises du secteur public et du monde des affaires y sont représentées.


� La Sida est un organisme gouvernemental relevant du Ministère suédois des affaires étrangères qui administre environ la moitié du budget de la Suède consacré à l'aide au développement.


� OCDE (2006) OCDE/CAD Projet sur la facilitation des échanges:  Examen des initiatives d'assistance technique et de renforcement des capacités.


� Organisation à but non lucratif axée sur la participation effective des différents pays d'Afrique australe et de la CDAA à l'économie mondiale.






